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euventcultiver leur beauté et l'empêcher de s'en-
luir. L'auteur nous montre en ces pages la mul-
tiplicité trop ignorée des causes de cette absence
de beauté, plus cruelle à la femme 'que la ma-ladie; eile. nous dévoile à son origine les erreurs
alimentaires comme les négligences de toilette,les passions mal réprimées et les défauts de cir-
Dulation, les affections générales et les plus locales
des atteintes. On conçoit combien diverse doit
être, pour être efficace, 'la thérapeutique appro-priée et qu'on y doive rencontrer la cure de l'es-prit à côté des sofns de la peau ou des traite-
ments de la nutrition viciée. Mais surtout on la
voit se localiser sur la délicatesse infinie dès
muscles de la face, l'arachnéenne complication de
leurs filets nerveux, le réseau fragile de leurs
artères et de leurs veines. Les conditions de labeauté sont principalement,en effet, nerveuses et
musculaires et la régularité de l'irrigation san-
guine y ijoue un rôle prépondérant: Miroir de
rame, comme- le dit un lieu commun fort juste,le visage n'est pas moins celui des troubles phy-
siques. pY
Les éléments de la culture sont donc aussi di-
vers que ceux de la cause. Un médecin seul peuttes prescrire avec compétence, qu'il s'agisse de ré-gimes, d'exercice, d'intervention électrique ou de
ce massage que des empiriques ont rendu un peu
suspect, mais qu'un maître comme le docteur Ja-
<iuet n'a pas craint de remettre en honneur en lefaisant scientifique. Grâce à de pareils soins, qui
exigent des connaissances parfaites anatomiques,
physiologiques et psychologiques, la doctoresse
Fedorof rend inexacte et désuète la phrase cé-lèbre de Balzac « L'absence de beauté est unedouleur que l'on porte toute sa vie. »
arou vjkjlmbs kijhïcipalbs
lia réforme électorale municipale
La commission de réorganisation municipale, à
l'Hôtel de VitleVa chargé M. Pierre Morel de faire
un rapport demandantla modification de la loi de
1871, qui règle le recrutement et les attributions duConseil municipal de Paris.
Pour les attributions, la commissipn préconise
une revision dans le sens de 1 autonomie pour le
recrutement,elle propose l'application du scrutin
de liste avec représentationproportionnelle.
COfcSEÏL MUNICIPAL
SÉANCE DU 21 NOVEMBRE
M. Chassaigne-Goyonpréside.
L'apprentissage. Le Conseil reprend avec M.
Aucoc la question de 1 apprentissage et du rapport
de M. Pierre Morel. M. Aucoc souhaitequ'on donne
plus de souplesse à la réglementation existante
qu'on n'oblige pas par exemple les patrons à fer-
mer leurs ateliers à certaines heures parce, qu ils
ont chez eux des apprentis. Cette obligation les
conduit à n'en plus employer aucun. M. Aucoc
estime d'autre, parjt que pour former de bons
ouvriers, il faudrait que la période de l'enseigne-
ment primaire se continuât jusqu'à âge de qua-
torze ans et fut'même prolongée pour une périodede préapprentissage; II préconise, d'accord dail-
leurs avec MM. Brunet et Chausse, socialistes, des
réformesprofondes dans les écoles professionnelles
existantes, et il réclame aussi l'ouverture de nou-
velles écoles.
La discussion se poursuivra dans une prochaine
séance.
Affaires diverses. M. Rebeillard fait adopter
«n;e répartition de subvention aux caisses desécoles pour les coloniesscolaires.
MM. Peuch, Friant et Le Corbeiller pressent
l'administrationde poursuivre en hâte la démoli.
tion des maisons condamnées de la rue Beaubourg-M. Dausset fait fixer à lundi l'examen de son
rapport sur le mélange au gaz d'éclairage d'une
certaine quantité de gaz à l'eau.
AU JOUR LE JOUR
hes gens de lettres s'agitent
La Société'des gens de lettres est menacée d'un
conflit dont les conséquences peuvent être gra-
ves, et déjà la discorde qui gronde vient d'imposer
au comité la convocation des membres pour une
assemblée générale qui sera tenue demain après-
midi, au siège social de la rue Rougemont. Cette
assemblée générale extraordinaire a été provoquée
par la demande statutaire gu'en a1 faite au pré--
eident,' "M.' Georges Lecbmte, un groupe importantde sociétaires parmi lesquels MM. Emile Berge-
rat, Alfred Capus, Lucien Descaves, Théodore'e
Cahu, Edmond Haraucourt, Pierre Giffard, Geor-
ges d'Esparbès, Georges Ohnet, Paul Féval, Henry
Kisteniaeçkera, Octave Pradels, Frantz-Jourdain,
Octave Uzanne, Eugène Morel, Victor-Emile Mi-
chelet, Edouard Stoullig, Yvanhoé Rambosson,
Louis Forest, etc., etc.
Et la bataille qui va se livrer demain sera
chaude, car les deux partis sont résolus à ne
point céder.
Voici, très impartialementexposée, la question,
d'ailleurs vitale pour la société, qui se posera
devant cette assemblée.
H existe deux régimes pour la direction et l'ad-
ministration des grandes sociétés qui groupent
les écrivains français, les représentent pour la dé-
fense de leurs intérêts et la perception de leurs
droits d'auteur.D'abord la Société des auteurs
et compositeurs dramatiques (mettons à part celle
qu'on appelle la « petite société » d© la rueChaptal, laquelle a le même fonctionnement
en principe) qui connaît une inaltérable pros-
périté grâce à sa parfaite organisation, et la
Société des gens de lettres où de nombreux so-
ciétaires, voulant imiter désormais l'organisation
de la Société des auteurs, entendent réformer le
système en vigueur, qu'ils accusent d'entraver le
développement de l'association et de nuire à leurs
intérêts.
La grande Société des auteurs de la rue Henner
est en effet un modèle d'administration,Un co-
mité où figurent des auteurs renommés en diri-
ge, en ordonne les rouages,, et oa voit toujours à
sa tête un président de qualité qui se dévoue et
surveille avec intelligence et autorité, depuis Vic-
torien Sardou, Paul Hervieu, jusqu'à Pierre De-
coure,elle,,et Robert de Fiers, Ce comité à sous ses
ordres deux collaborateurs, agents actifs rétri-
bués, qui se répartissent les auteurs, les repré-
sentent pour toutes leurs affaires à Paris, enprovince, à l'étranger, perçoivent les droits ré-
gulièrement et strictement, sous le contrôle du
comité, bref gèrent les intérêts des sociétaires
avec une légitime participation aux bénéfices, et
constituent pour la Société des auteurs une ga-
rantie permanente grâce à un effort incessant.La Société des gens de lettres^ au contraire, n'apoint d'agent intermédiaire entre les littérateurs
qui la composent et les nombreux directeurs dejournaux ou de revues, et le comité nomme sim-plement un délégué annuel, dont le mandat est
renouvelable à chaque, assemblée générale. D'où
situation instable qui ne donne à ce délégué qu'unepréoccupation voir renouveler son mandat an-
nuel et difficulté, par conséquent, de gérer les
grandes affaires si complexes de la société, puis-
qu'il n'en a d'abord pas les moyens et ensuitequ'il n'y a pas d'intérêt personnel.
Le résultat de la longue gestion, comme délé-gué renouvelé chaque année, de 51. de Larman-
die, excellent homme de lettres et digne adminis-
trateur, fut tel que le comité reconnut, il y a quel-
ques mois, la nécessité d'intervenir et qu'il rem-plaça son très ancien représentant par un de ses
.membres les plus autorisés, qui n'accepta cettedifficile situation qu'à titre intérimaire M. Jean
Jullien. Le choix de ce maître écrivain était heu-,
reux, mais il n'étaitque
Je ne suis ici, nous a dit hier l'aimable dé-
légué, qu'à titre d'intérim. Lorsqu'il fallut; cet été,
prendre une décision, le départ de M, de Larman-
die ayant été résolu, le comité me demanda d'ap-
cepter ces fonctions. Comme je ne m'éloignaispas de Paris, j'y consentis, par dévouement pourla société, mais en spécifiant que lorsque les
membres du comité seraient en nombre, une dé-
cision serait prise qui nommerait un délégué dé-finitif. Cette heure est venue. Les mécontents
l'ont fait sonder en réclamant un régime nou-
veau, plus strict, plus ordonné; et voici la pro-position qu'une assemblée, régulièrement convo-quée, va discuter demain, sur la demande signée
qe trente sociétaires qu'impose le règlement,
» II s'agit de la modification de l'article 9 des
statuts, qui est l'un des plus importants
TEXTE ACTUEL
Art. 9.
-T- La soMétô est représentée en justice :e\dans tous les actes de la vie civile par un délégué.
Le délégué est nommé chaque année par le comité,dans la môme sétece que le bureau, et au scrutin ses
eret,
II est pris parmi les sociétaires mais s'il est membre
du comité, il cesse d'en faire partie.
Il assiste aux séances du comité avec voix consul-
tative.
TEXTE PROPOSÉ
Art. 9. La société est représentée en justice et
dans tous les actes de la vie civile par un délégué.
La fonction de délégué ne peut être confiée ni à un
homme de lettres, ni à un journaliste, ni à un auteur
dramatique.
Le délégué est un employé à gages.
Il assiste aux séances du comité avec voix consulta-
tive.
»
En réalité, conclut M. Jean Jullien, c'est la
suppression du délégué homme de lettres renou-
velable à chaque assemblée annuelle et à la merci
des votes, donc de situation difficile, et son rem-
placement par un homme au courant des affaires,
qui, sous la direction et le contrôle du comité et
par son contrôle spécial, interviendrait pour la so-
ciété et administrerait énergiquement en son nom.
Voilà la situation je ne l'apprécie pas. Je cons-tate. Nous verrons demain ce qu'apportera le dé-
bat, qui sera sans doute assez vif. »,
M. Georges Leoomte est le président très zélé,
très actif, du comité, et on sait quels furent sesheureux efforts pour obtenir les fêtes' brillantes
et l'importante promotion de croix récentes qui
célébrèrent le jubilé de la Société des gens de
lettres. Il nous a dit, en nous annonçant l'assem-blée extraordinaire de demain
Au nom de l'unanimité des membres du
comité présents, nous avons décidé, dans notredernière réunion, que je prendrais la parole pour
repousser cette grave modification de nos stà-
tuts.. Nous verrons bien ce que l'assemblée déci-dera. •"•'
Il est certain que le vote qui modifierait la
qualité, le genre du délégué, la durée et l'impor-
tance de son mandat, aurait une influence consi-dérable sur l'avenir de cette société moins pros-père, qu'elle ne pourrait l'être, société bien-
faisante,, qui protège lés œuvres, répartit .lesdroits, secourt bien des infortunes, et dont, ce-
pendant, les membres les plus fameux, les écri-
vains les plus célèbres,- semblent, depuis un assez
long temps, se désintéresser un peu trop.
Raoul Àtjbry.
Conférences et; conférenciers
Reynaldo Jlahn
Dans un clair rez-de-chaussée de la rue duCommandant-Marchand, un bureau sobrement
meublé. Aucun artifice pour tirer l'oeil au mur,
de belles tapisseries; dans des cadres anciens, de
vieux autographes de Voltaire, de Montesquieu, de
Diderot, de Liszt, de Grétry. C'est un homme degoût qui', habile là. Pas d'amoncellement de ,pa-
piers. Pa's de fouillis sur le meuble ancien. L'ar-fliste a de l'ordre. Un piano, qui ne s'étale pas
comme pour crier « C'est moi qui soutiens legénie », mais qui se tient modeste dans son
coin comme un instrument de travail, docile et
fidèle, moins fier assurément que le gramophone
qui ouvre tout grand sa gueule orgueilleuse; à ce-lui-ci, c'est l'ironistequi a fait une place, je pense.
Voilà le cabinet de travail de M. Reynaldo Hahn,
Lui? Qui ne connaît son masque original, avec
sa chevelure embroussaillée, sa toute, petite
moustache hérissée, son regard un peu vague, ses
lèvres qui ont toujours l'air d'hésiter entre un
sourire et un sarcasme, et qui se contentent de
railler doucement, ses gestes menus et répétés,
son port de tête légèrement, à peine dédaigneux,
et qui au vrai n'exprime aucun dédain, mais tout
simplement une timidité qui se domine? Tel il
m'est apparu du moins, quand hier j'allai lui ar-
racher quelquesconfidences, touchant, le cours qu'il
'commence aujourd'hui, à l'université des « An-
nales sur l'art du chant.Pourquoi chante-t-on? Gomment chante-t-on?
Comment dire en chantant? Qu'appeHe-t-on avoir
du style? Comment émouvoir? C'est à ces ques-
tions 'que M. Reynaildo Hahn se propose, en cinq
conférences, de répondre. A qui pouvait-on mieux
les poser qiu'à l'auteur de ces mélodies au charme
enveloppant auxquelles nulle sensibilité ne saitéchapper? M. Reynaldo Hahn est seul à penser et
à dire que la tâche pourrait dépasser sa compé-
tence. Il a une façon de se défendre d'avoir de
l'autorité, et de s'excuser d'en prendre où la mo-destie réèA\e' s'àiàçtoente d'ujï.'p'é;u.,de/eôjqpetterie
comme l'exorde de J'orateur'du fard '"dés précau-
tions oratoires. Ce p'est pas de l'hypocrisie, c'est
une pudeur très gracieuse et qui ne s'ignore pas
tout à fait.
« Je tremble et j'ai le trac », me dit M. Rey-
naldo Hahn, mais il me le dit eh me rappelant le
mot de Labiche commençant son discours à l'Aca-démie française « Messieurs, c'est la premièrefois de ma vie que je porte une épée. Eh bien, je
n'ai jamais eu si peur I »La « peur » de Labiche n'était; qu'une boutade.
Le « trac » de M. Reynaldo Hahn pourrait bien
n'en être qu'une autre-.
Il l'explique cependant avec ingéniosité.L'idée de ces conférences est venue de cause-
ries familièi^ où je me laissais aller à émettre
quelques réflexions sur le chant. Je donnais un
avis. On en donnait un autre. J'insistais. On dis-
cutait. Je m'obstinais, et pour appuyer ma thèse
ou mon paradoxe, comme vous voudrez, je passais
au piano pour l'argument de l'exemple. Mme Bris-
son m'a dit « Ce que vous faites là, vous le ferez
aux Annales. » J'ai cédé. Je ne suis pas rassuré surle résultat.- •
C'est votre première conférence?
Non, mais c'est la première de ce genre. Au-tre chose est de se mettre au piano et de chanter
pour quelques amis bienveillants ou de le faire de^-
vant des centaines de jeunes filles chez lesquelles
la courtoisie pourrait ne pas exclure une impar-
tialité sévère. Enfin je tente l'aventure. Je n'ai
qu'une excuse, j'ai toujours aimé le chant d'un
profond amour; l'amourvéritabledonne de la clair-
voyance et c'est à force d'amour. que j'ai deviné
cerfôines choses que je crois vraies. -et que, ne
voient pas toujours ceux qui ont l'habitude de
parler du chant. Ceux-ci se divisent en deux, ca-
tégories. Il y a ceux qui n'ont souci que de la
technique, les professeurs, et certains d'entre eux
disent beaucoup de bêtises. Il y a, excusez-moi,
monsieur, les journalistes.Ils n'en disent pas moins?Ils donnent souvent l'impressionqu'ils n'ont
aucune notion de la forme du larynx; ils dis-
sertent abondamment sur l'esthétique du chant.
Les uns et les autres se trompent souvent parce
qu'ils ne voient qu'un des côtés de cet art,
»
Je pense, et c'est là toute ma doctrine, si jepuis ainsi parler, que la véritable beauté, le véri-
table prix, la véritable raison d'être du chant,
c'est la combinaison, le mélange, le mariage du
son et de la pensée. Le son, à lui seul, si beau
soit-il, n'exprime rien. Un beau son, c'est très
beau, ce n'est pas le chant.
» Tenez 1 écoutez! »
M, ReynaldoHahn est aussitôt au piano. Il prend
un air connuVoici' comment le chantent la plupart des
artistes. Ils n'expriment rien du sentiment que,
contiennnent les paroles, Supposez qu'ils le chan-
tent comme ça.Et M. Reynaldo Hahn nuance profondément la
mélancolie que l'exemple qu'il a choisi comporte.
C'est tout différent, n'est-ce pas ?
A peine a-t-il fait cette constatationqu'il répu-
die la prétention de se donner en modèle `
r– Qu'on ne s'imagine pas que j'ai ce ridicule.
avec ma voix de quatre sous d'un fumeur impéni-
tent et qui n'est astreint à aucune hygiène vo-
cale, Je n'ai que l'audace de fournir quelques in-
dications pour justifier ce principe que la beauté
du chant consiste dans l'alliage et d'ailleurs
très mystérieux do la mélodie et de la parole,
dans une harmonie où l'idée est servie par le son
et le son expliqué, justifié par l'idée, C'est cette
concordance de l'élément psychique et de l'élé-
ment mécanique qui fait la perfectîçn et partant
la beauté.
Elle est rare ?
Hélas J'en ai ou pourtant quelquefois l'im-
pression. J'ai éprouvé dans certaines circonstan-
ces que le son était imprégné de pensée et que la
pensée était embellie par le son. Tenez La Patti.
Vous allez décourager vos auditrices.
Je l'espère bien, commej'ai essayé de les dis-
suader il y a deux ans de s'escrimer à tapoter du
piano pour le seul orgueil de leur famille et pour
le désespoir commun de leurs voisins et d'elles-
mômes.
Du fond du cœur, en songeant aux pauvrespetites oiselles qui, si souvent, sur la foi d'admis
raieurs complaisants, contribuent à accroître nosûgraines, je remerciai M. Reynaldo Halit} de .cette
bonne parole. Je n'ose lui prédire qu'elle sera en-
tendue. Lui-même ne me paraît guère y comp-ter. La tête un peu rejetée en arrière, il avait au
coin'des lèvres le pli dédaigneusement moqueurd'un sceptique à qui on n'en fait pas accroire, car
cet artiste, qui a des principes et qui lés défend, al'intelligence d'un désabusé.
Elie-Jôseph' BOIS.
18' FAITS DIVERS
L.-A. TEMPEBATURB
Bureau central météorologique
Samedi 22 novembre. La pression barométrique
reste élevée sur. la moitié sud du continent; on note
773 mm. à Madrid, 774 à Bucarest. Une dépression per-
siste sur les pays du Nord (Bodœ 740 mm.) une autre
se rapproche de l'Islande (Reijkiavik 746 mm.). Le
vent est modéré ou assez fort d'entre ouest et nord sur
nos côtes de la Manche et de l'Océan; il est modéré
du sud-est en Provence. Des pluies sont tombées- sur
le nord et l'ouest de. l'Europe; 'en Fraïicp, on araoïJteflli
38 mm. d'eau à l'Aigoual, 23 à Cherbourg, 17 à; B'^st,
1,4 à. Rochefort,. 8 à Biarritz et à Calais, 6 à Paris.
La température a baissé sur nos régions du nord et
de l'ouest; elle a monté dans l'est et le-sud. Ce matin,
le thermomètre marquait 14° au Spitzberg, 5° à
Iiap,aranda, +6° à Nantes, 7° à Belfort, 10° à Paris,
Clermont-Ferrand,Biarritz et Nice, 17° à Alger. On'no-
tait i" au puy de Dôme et au Ventoux, 9° au pic
du Miài. • ;En France, un temps généralement nuageux est pro-bable; la température, en baisse, va se rapprocher dela. normale.
A. Paris, hier, la température moyenne,, 9°8, a été
supérieure de 4°7 "à la normale (5"'l).
A'ia tour Eiffel, température max. 9°2, min. 6°6.
Observatoiremunicipal (Tour Saint-Jacques)
Le ciel demeure couvert et la pluie tombe presque
sans interruption ce matin de 0 h. 50 à 6 h. ,50, four-
nissant sur notre région des hauteurs d'eau comprises
entre 5 et 9 mm.
v- lie vent a. tourné du sud-ouest au: nord-nô^à-est $a
vitesse ne dépasse pas 5 mètres par secondé. ''
La température, a peu près stationnaire, no présente
pas aujourd'hui de minima inférieurs à 7°. `
La pression barométrique,qui passe par un minimum
vers minuit, se relève .modérémentdepuis; elle atteintà midi 767 mm. 2.
A PARIS
Dit arrestations dans un tripot
M. Grand; le nouveau commissaire du servjfcedes jeux, s'est rendu hier à l'Associationsportive
et artistique du bois de Boulogne, rue du Bois-de-Boulogne, où il a procédé à une perquisition. $e
nombreux joueurs des deux sexes y étaient réunis.
Dix arrestations ont été opérées. Les enjeux unedizaine de mille francs -furent saisis ainsi que le
matériel.
Le commissaire de police, avant de se retirer, a
apposé les scellés. '..
.Ita détresse du fils d'un général
Un jeune homme se présentait hier au commis-
sar^at de police du quartier du Mail et remettait à
l'inspecteurde service une bague en or enrichie doperles, qu'il venait de trouver rue Réaumur 11 dé-
clina son identité: Louis Geslin, vingt-six ans,;do-
micilié rue de la Grande-Truanderie.
En vérifiant ses papiers on apprit que l'auteurde cet acte de probité n'était autre que le vicomte
Geslin de Bourgogne, fils du général de cavalerie
mort il y a trois ans, et dont on se rappelle les'dè-
mêlés avec le général André, ministrede la guerre,à l'époque des inventaires.Ce malheureux est dansIr plus grande; Sëtrëssë, interrogé; il a:îaitaiiia|["lei
navrant récit'de son infortune •'>
Après une jeunesse heureuse passée dans ma famille,
à Bainl^Brieuc, j'allai au régiment à Sedan. Je devins
rapidement sous-officier et préparai Saumur. Malheu-
reusement, à la suite d'une fièvre typhoïde, je fus at-
teint de crises nerveuses et de somnambulisme. On; me
réforma.
Pour comble de malheur, un accident d'auto me laissa
le bras gauche paralysé. Les quelques milliers de
francs de l'héritage paternel nous étions quatorze
enfants furent vite dépensés, et mes frères et
sœurs ne possédant que le strict nécessaire, je.ivins
à Paris pour y trouver dii travail. 3e ne découvris .rien.
Et maintenant il m'est impossible de me caser. Je
suis infirme, j'ai mauvaise mine et je suis mal habillé.
Je n'ose me présenter nulle part. Bachelier, je désire-
rais bien trouver une place de comptable ou de: secré-
taire, n'importe quoi, enfin.
Suicide d'un chimiste
M. Charles Picard, âgé de quarante-huit 9ns,
expert chimiste, originaire de Beaugency, s'est
suicidé hier soir, rue de 1 Ancienne-Comédiey8,
en se tirant une balle de revolver au cœur. A dif-férentes reprises, il avait informé le commisjSàtîtB-.
de police du quartier de la Monnaie de son inten-
tion de mettre fin à ses jours.
DÉPARTEMENTS
ta fiancée fatale
Un cultivateur de Bellou-en-Houlme(Orne), M;Albert Denis, qui revenait la nuit dernière de rén-
dre visite à sa fiancée, Mlle Juliette X. a ^té
victime d'unacetdentde "voiture.Son cadaVre"aëtê
retrouvé sur la route. Mlle X. avait été déjàfiancée, il y a trois ans,un clerc de notaire de
Briouze, qui, par une étrange coïncidence, est
mort à peu près dans les mêmes circonstances.
Le 20 juillet 1910 le jeune homme était allé renefre
visite à sa fiancée, qu'il devait épouser quatrejours plus tard. Le lendemain on le trouvait mort,le crâne fracturé; sur la route qui longe le cime-
tière de Bellou-en-Houlmë'Sa bicyclette, qui n'a-
vait été nullement endommagée, était à ses côtés.
Deux officiers arrêtés
<
Une petite lingère de Tours, Rose Dumont, ayant
été arrêtée, accusa son ami, lieutenanten garnisonà Lyon,. d'avoir, de complicité avec un officier dela garnison de Tours, médecin-major, pratiqué sur
elle des manœuvrescriminelles.Hier dans la soirée, après un interrogatoire déplus de cinq heures, le juge d instructiona arrêtéles deux olfiçierg, MM. Henry B. vingt-cinq
ans, médecin aidè-major et Louis D. vingt-sept
ans, lieutenantau'groupe cycliste.
Banque en déGOûflture
Notre correspondantde Dunkerque nous écrit
Avec un déficit de un million, la banque veuveBourgois-Pannier et :fils, de Bourbourg (Nord),
vient de déposer son bilan. La clientèle attachée
depuis de nombreuses années h cet établissement
se composait de cultivateurset de petitsnégociants.
Seène d'horreur
Une scène d'horreur s'est déroulée hier après
midi à Villars-le-Sec, petite commune du territoire
de Belfort, près de la frontière suisse. Un jojjimaTlier Auguste Prenat, âgé de vingt-huit -ans,-
frappé, au cours d'une discussion, son père de.trois'
coups de couteau. Les voisins ayant voulu porter
secours au blessé qui râlait trouvèrentporte close et
n'osèrentinsister devant les menaces du forcené.
Les gendarmes de Beaucourt, qu'on était allé
prévenir, arrivèrent à quatre heures et somillère.ntle meurtrier de se rendre. Celui-ci, une hache à la1
main, penché sur son père étendu sans connais-
sanco sur le parquet, réponditSi vous entrez, je 1 achève
Le procureurde la République et le juge d'ins-
truction, qui sont arrivés bientôt après, sommèrent
il leur tour, mais en vain, le parricide d'ouvrir.Cependant le maréchal des logis Genin a pu péné-trer dans la maison et se trouve devant Prenat,qui retranchéderrière une barricade "de chaises etla hache levée sur son père Je délie en ricanant. Legendarme, son revolver braqué sur le misérable,crie:''•"
Si tu bouges, je tire
Si tu tires, je l'achève! riposte Prenat.
Pour intimider le journalier, le maréchal des
logis fait feu en fair. Au même moment la hache
s abat sur la tête du vieillardqui expire. Le pacri-çide se ïjtmI eB»nU;p sans opposçr 1» moindre résis-tance.
INFORMATIONS DIVERSES
M.. JosephThierry,ministre des travaux pu-blics, a quitté Paris ce matin pour se rendre àMarseille il sera de retour jeudi matin. Son au-dience habituelle du mercredi sera donc suppriméele 26 novembre.
La Compagniedes hommes d'affaires du dé-
partement de la Seine a donné hier soir son
37e banquet annuel, sous la présidence de M. Alexis
Muzet, présidentdu Syndicat général du commerce
et de l'industrie, assisté des vice-présidents et des
membres du bureau du syndicat général.
A cette réunion assistaient des personnalités
éminentes de la magistrature, du Parlement, dubarreau et des grands syndicats du commerce pa^
risien, qui avaient tenu à apporter à la Cômpa-,
gnie et à ses nouveaux adhérents. des départementsleur témoignage d'estime et de sympathie.
On annonce le prochain mariage de
M. Jean Lafflte, administrateur de l'agence Havas,
fils du président du conseil d'administration de
l'agence Havas, avec Mlle Françoise Doux.
M. Edouard Lasausse, professeur à l'Ecole de méde-
cine, avec Mlle Hélène Gryparis.
M. Pavie, homme de lettres, fils du bâtonnier del'ordrésdes avocats au Mans, avec Mlle Alice Feèhner.
M. Ch. Lacoste, flls du professeurau collège Victor-Duruy, avec Mlle Mercédès Berrut.
Les nombreux clientset visiteurs qui se ren-dent chaque jour aux Administrations et GrandsMagasins Dufayel, sont invités à y pénétrer par laporte Barbès, la rue de Clignancourit étant barrée,en
raison de l'établissementd'une ligne de tramways.
La saison des sports d'hiver, en Autriche,
s'annonce brillante, et partout les dispositions
sont prises pour recevoir les touristes de plus enplus nombreux qui se rendent de partout en Au-triche.
Le Bureau officiel de voyages pour l'Autriche,boulevard des Capucines,5, à Paris, fournit gra-tuitement brochures et renseignements sur les
sports d'hiveret les stations hivernales du Tyrol etde1 Adriatique.
MÉCROLOQIE
Nous apprenons la mort du docteur H. Stapfer,décédé en son domicileà Paris, rue de Marignan, 16.Un avis ultérieur indiquera le jour des obsèques,Il ne serapas envoyé de lettres d'invitation. q
CONSEIL D'ÉTAT
Une mission
Le pourvoi formé par M. L. ingénieurdes télé-graphes, soulevaitdeux questions qui ne sont pas
sans intérêt pour les fonctionnaires.
•s /M. L->- a été envoyé en mission pour la répara-tion' du câble sous-marin Marseille-Alger. En quit-
tant Paris, il obtint une avance sur l'indemnité,laquelle il avait droit.
Mais sa mission terminée, un différend s'éleva
entre l'administrationet lui pour la liquidation dé-finitive de cette indemnité.
L'arrêté ministérieldu 5 juillet 1904 qui la pré-
voyait comportaiten réalité deux tarifs, celui des
missions à l'intérieur et celui des missions à l'é-
tranger.
Or, M. L. soutenait avoir droit au second tarif,
alors que l'administrationprétendaitqu il s'agissaitdune mission à l'intérieur.
Et pour appuyer ce système l'administration
mettait en avant un argumentassez inattendu.D'après elle en effet les missions à l'intérieur se-
raient celles qui sont afférentes aux lignes télégra-phiques affectéesau régime intérieur,tandis que les
missions à l'étranger seraient relatives aux câblesdu régime international. Il en résulterait, d'aprèsl'administration,que la taxe entre la France etl'Algérie étant celle des télégrammes intérieurs,
une mission'intéressant ce câble rentrerait par sa
nature même dans le cadre des missions à l'inté-
rieur» • <Le commissaire du gouvernementLéon Blum a
montréau Conseil d Etat quellesseraient les consé-
quences d'une interprétation qui, le jour où parhypothèse les relationsentre la France et toutes
ses colonies seraient soumises au point de vue dela taxe au régime intérieur, aboutiraità faire con-
sidérer comme une mission à 1 intérieur la consta-tation de l'état d'un câble dans l'océan Indien.
Mais ce n était pas la seule question soulevée
par le pourvoi.
En effet, sur le refus de M. L. de restituer la
partie contestée de l'avance qui lui avait été con-
sentie, l'administration^on.a^it ordonné la retenue.
sur, son traitement. <'.Cette pratiquerevenait en somme à recouvrer,
par la voie d'une sorte dosaisie-arrêt sur le traite-
ment d'un fonctionnaire, une créance litigieuse del'Et t.
Le Conseil d'Etat a, sur tous les points, donné
raison aux réclamations de M. L. Son arrêt porte
en effet que la mission confiée au sieur L. anéces-'
sité l'envoi de cet ingénieur hors de la France con-tinentale et que dès lors les journées passées parlui en mer sur un navire étranger no pouvaient pasêtre considérées commeaccompliesà 1 intérieur.L'arrêt, par une très intéressante disposition,
ajoute que si le ministre,pour recouvrer les som-
mes quil estimait être dues par le sieurL. à l'Etat,pouvait procéder.par,voLe d'arrêtéde débet, il n'é-
tait pas en droit de prescrireà cet effet une retenue
sur le traitement de ce fonctionnaire.L'administra-tion a dès lors commis une faute qui, dans les cir-
constance^ particulières où elle est intervenue,est
de nature a engager la responsabilitéde l'Etat.En conséquence l'Etat a été condamné à payerà M. L. 555 fr. pour frais de mission et 250 fr. à
titre de dommages-intérêts.
TRIBU1ST AXJ S:
Le proeès du « Sou du soldat »
Dans la seconde partie de son audience, la hui-
tième chambre correctionnelle, présidée par M.Flory, a statué hier sur la demande collective de
mise en liberté provisoire qu'avaient formée lesinculpes. Elle 'a été rejetée en ce qui concerne MM.
Yvetot, Marck, Tesson, Daistein, Montaron, Mar-
chand, Etcheverry, Andrieux, Hubert; Gautier,
Gjirou et Vincent, aucun fait précis n'étant allé-gué qui pourrait, on présence de la gravité desfaits qui pèsent sur eux, justifier cette mesure.Elle a été, par contre, accordée à MM. Thomas,
des dockers de Nantes, Marie, des mineurs d'Epi-
nac, et Batias, secrétaire de- la Bourse du tra-
vail de Saïnt-Malo..
Attendu qu'il) résulte du rapport du docteur Socquet
que si l'état de santé de Thomas n'est pas compromis
par sa détention, il n'en est pas moins certain' qu'il
souffre d'une affection chronique du genou gauche pou-
vant être plus utilement soignée hors de la prison.
En ce qui concerne Marie
Attendu que,, bien qu'auteur et expéditeur de lettres,
sa situation de famille est des plus dignes d'intérêt;qu'il a de .nombreuses charges; qu'il vit et fait vivre
les siens de son métier d'ouvrier et le remplit à la sa-
tisfaction de tous; qu'il ne peut trouver son foyer
que des conseils d'apaisement et qu'il est à espérer
qu'il flnira par céder à cette bienfaisante influence plu-
tôt que de continuer à s'abandonner à d'autres sugges-
tions.
En ce qui concerne Batias
Attendu que quelle que puisse être sa participation
aux faits retenus par la prévention, il y a lieu de tenir
compte qu'il est père de quatre enfants en bas. âge;qu'il résulte des renseignements parvenus au tribunal
que sa femme est d'une santé débile, qui la met horsd'état de subvenir aux besoins et à plus forte raigon
à l'entretien de sa nombreuse famille; qu'il y a lieuégalement d'accueillieladite demande.
MM. Thomas, Marie et Batias ont quitté dans
la soirée la prison de la Santé.
Trio de cambrioleurs
La cour d'assises de la Marne vient do condam-
ner respectivementà huit années de travaux for-
cés. à cinq, ans de prison et à trois ans de la mêmepeine trois cambrioleursAlbert Catusse, CoUard
et Rollin, qui le 12 septembre dernier avaient mis
au pillage l'habitation de M. Passerieu, président
du tribunal civil d'Epernay, alors en vacances.
Pour trois francs
Le 31 mai 1913 dans la matinée, la veuve Rous-
selle,' demeurant à Mousson, commune de Barbe-
rey (Aube), était trouvée dans sa chambre à cou-
cher, étendue sans vie au pied de son lit, le cou
serré d'une, ficelle assez grosse et d'une lanière en
cuir, les mains liées au moyen d'une serviette. Il
semblait que la mort l'eût surprise, au moment où
c-lle allait se eoudier, car elle était déshabillée et
le lit n'était pas défait. L'armoireétait ouverte, les
deux tiroirs en avaient été retirés et déposés sur
le lit. Aucune trace de lutte ne se révélait et la
maison ne paraissait pas avoir été minutieusement
visitée.
Les soupçons se portèrent sur une voisine, lafemme Marie-Françoise Collilieux, née le 7 juin
1859, à Teumay, arrondissement de Lure (Hautè-
Saône), qui fut arrêtée. Son crime lui avait rap-porté 3 francs.
JFrançoise Collilieux vient, de comparaître dç-
vant la cour d'assises de l'Aube, qui l'a condamnée
aux' travaux forcés à perpétuité.
ART ET CURIOSITÉ
La nouvelle loi des monuments historiques `
Déposé en 1909 sur le bureau de la Chambre,discuté pendant quatre ans au sein des commis-
sions, remanié, amendé, le projet de loi établi
par le gouvernement pour remplacer l'ancienne
loi de protection des monuments historiques a
enfin été voté hier, sans débat. Souhaitons que
le Sénat n'attende pas un aussi long délai pour
donner à notre patrimoine artistique la charte
que réclament tous les amis des arts.
La loi nouvelle apporte en effet sur bien des
points importants un certain nombre de garan-
ties qui manquaient. Elle établit même à plu-
sieurs égards un droit nouveau. Bien qu'encore in-
complète, bien que d'immenses progrès restent à
accomplir, il faut constater qu'une étape consi-
dérable a été franchie. Tous les articles de la loi
votée hier attestent le souci d'élargir et de faci-
liter le contrôle de l'Etat sur les richesses artis-
tiques et monumentales exposées hier encore à
tant de dangers.
La loi s'est ingéniée à parer au, plus gravel'irrespect des oeuvres d'art, ou plutôt l'esprit de
spéculation qui pousse les propriétaires éta-
blissements publics ou personnes privées à ti-
rer profit d'oeuvres dont ils ne sont en somme
que les dépositairesprovisoires. Tous essayent en
effet de monnayer leurs richesses d'art. Le par-
ticulier menace d'aliéner sa maison ancienne; la
commune se refuse à entretenir sa vieille église
gothique, son hôtel de ville ou ses ruines histo-
riques. Tous tiennent le classement pour un en-
gagement de l'Etat de se subroger à eux; et l'Etat,devant le péril imminent, se voit contraint decéder..Il fallait donc introduire dans la législation le
principe de l'obligation. C'est ce principe qu'édictél'article 25 de la loi nouvelle, prévoyant que lesdifférentespersonnes publiques, propriétaires, af-feetataires ou dépositaires d'objets mobiliers
classés seront tenus d'en assurer la conservation
et la garde, les dépenses résultant des mesures à
prendre demeurant obligatoirement à la charge
de ces personnes publiques. Toutefois, pour cour-
vrir ces frais, les départements et. les communespourront être autorisés et c'est là une at-
teinte à l'article 17 de la loi de séparation
à percevoir un droit de visite fixé par l'admi-
nistration. Il faut ajouter que celle-ci se réservela faculté d'ordonner le transfert provisoired'un
objet mobilier classé dans un dépôt public si elle
estime que • l'inexécution des mesures de sauve-gerde compromet sa'jSécurité.
L'obligation est donë nettement formulée à l'en-
droit des objets. Elle l'est également en ce qui con-
cerne les immeubles. Un certain nombre de dispo-
sitions étendent singulièrementles droits de l'Etat,
qui jusqu'ici, trop souvent, se réduisaient à payer.L'Etat s'attribue la faculté d'intervenir impérati-
vement dans la restauration des édifices classés;
d'occuper temporairement ces édifices et les im-
meubles y attenant en vue d'assurer l'exécution
des travaux urgents; de -prononcer le classement,
sauf payement d'Une indemnité, d'immeubles an-
ciens intéressants, appartenant à des particuliers;
d'exproprier un immeuble classé et les immeublesdont le voisinage empêche l'isolement ou l'assainis-
sement du premier.
Enfin l'administrationdevra établir dans un dé-
lai de trois ans un inventaire complémentaire de
tous les monuments qui, sans justifier un classe-
ment immédiat, présentent néanmoins un intérêt
suffisant pour que leur conservation soit désira-
ble. Par cette mesure, qui entraînera l'obligation
pour les propriétaires de ne procéder à aucune
modification de l'immeuble inscrit sans en avoir
avisé le préfet dans un court délai, l'Etat assure
enfin la protection d'un grand nombre d'édifices
qu'il convient de respecter.
Il y a bien un point noir dans cette série de ré-
formes utiles c'est l'interventionmême de l'Etat,
que la loi nouvelle « autorise », par son article 9,
« à faire exécuter à ses frais et par ses soins » lestravaux de restauration urgents. Il est à redouter
qu'abusant de ce texte, certaines collectivités pu-
bliques ne se refusent à contribuer à ces travauxét'laisserit'pérlcliter leiïps niënûmëMs poui*: obli^'i'l
lel'Etat à les sauver à ses frais. Il conviendra que le"
.règlement d'administration publique détermine
exactement les conditions de cette interventionde
l'Etat.
Une autre inquiétude subsiste. L'article 16 de la
loi votée hier, maintenant les dispositions de la loi
du 19 juillet 1909, autorise le classement d'objets
d'art mobiliers .appartenant à des particuliers.C'est
daiis l'application de ce texte que résideront les
difficultés. S'il peut paraître légitime de restrein-
dre le droit du propriétaire d'un objet classé enlui interdisantde le vendre à l'étranger, il va sansdire que certains collectionneurs ne se feront pasfaute de susciter des mouvements d'opinion en fa-
veur d'oeuvres dont ils feront célébrer les méritespour les faire entrer dans nos collections nationa-
les. Le classement deviendrait l'antichambre des
musées. Car l'Etat achètera, parce qu'il est la gran-
de ressource des gens habiles qui savent l'exploi-
ter. N'est-il pas même à craindre que des ama-
teurs peu scrupuleux n'obtiennent le classement
de certaines pièces suspectes de leur galerie quedans le but de la vendre plus facilement, munie
de cette caution d'authenticité? Il est peut-être
fâcheux que l'Etat s'engage dans cette voie.
Telles sont les garanties qu'établit, en vue de laprotection de nos richesses d'art, la loi nouvelle.
Elle n'a pas sans doute la rigueur de la loi ita-
lienne, mais elle n'en renforce pas moins les
moyens d'action de l'Etat contre les exploiteurs
publics pu privés d'un patrimoine collectif.
Les achats de L'Etat
Le sou$ secrétaire d'Etat des beaux-arts inaugu-
rera luridil" décembre, à deux heures, l'expositiondes œuvres d'art (peinture, sculpture, arts-déco-
ratifs) acquises ou commandées par l'Etat au coursde l'année 1913. L'exposition, qui aura lieu dans les
salles de l'Ecole nationale des beaux-arts, quai Ma-laquais, sera ouverte au public dès le mardi 2 dé-cembre,
A la Société nationale
Réuni hier soir au Grand-Palais, le comité dela .Société nationalp des beaux-arts a procédé àl'élection partielle de différents membres de sesbureaux. M. Albert Bartholomé a été élu vice-pré-
sident de la société M.'Jean Béraud, présidentdela sectipn de peinture,en remplacement de Gaston
La Touche, mort récemment, qui avait lui-même
succédéà M. Albert Besnard, nommé directeur de
l'Académie de France à Rome. Enfin, pour rem-placer M. Jean; Béraud au secrétariat du bureau, le
comité a choisi M. Xavier Prineî.
A l'hôtel Prouot
A la salle 1, hier après-midi, M" Bivort et Lair-
Dubreuil, assistés des experts Duchesne et Du-
plan, ont continué la vente des objets d'art et d'a-
meublement dépendant de la succession de M. F,
de B. Ils ont mis aux enchères les tableaux et les
gravures.Salle 8, 'M* Henri Baudoin, qu'assistait l'expert
André Portier, a procédé à la deuxième vacationde la vente Arthur Kay; parmi les laqùes, on adisperse une belle série d'écritoires et d'inros.Hier également; on a procédé à une vente d'es-
tampes anciennes, principalementdes écoles fran-
çaise et anglaise du dix-huitième .siècle; des en-
chères très importantes ont été enregistrées.-Au
cours fie cette vacation, de record du. prix atteint
en veiitb publique, en Ftance, par une estatiipe dûdix-huitième siècle, a été battu on a adjuge
32,<3OO francs (le prix réel est de 35,200 francs),
une splendide épreuve de Diana, vicomtesse Cros-hie, par Dickinson, d'après Reyqoids; Une autre
estampe, Mrs. Mafhcws, par et d'après les mûmes
artistes, a été payée 15,(K>0 francs; Elisabeth,com-
tesse de Derby, des mêmes également, 4,000 fr.;
Mrs, Robinson, par Smith d'après Reynolds, 3,400
-francs. Dans la série des estampes par Janinet,Marie-Antoinette a fait 4,500 francs; Mlle Duthé,
4,000 francs: le Baiser de l'amitié, 2,500 francs;
V Agréable négligé, 2,005 francs.
Les écrivains et les artistes do la colonie suisse
organisentun banqueten l'honneur de leur célèbre
compatriote, le peintre Ferdinand ttodler, dont leSaton d'automne contient, comme on sait, quelques
pauvres importanteset qui se trouve actuellement
à Paris.
Ce banquet aura lieu jeudiprochain 27 novembre,à 7 h. 1/gT précises du soir, au restaurant Franco-Italien, boulevard des Italiens, 9. On s inscrit au-près de M. Kaelin, secrétairede l'Association des
artistes suis^es) rue delà Grande-Chaumière, 10.
THÉ J±WR-m&
Femina « Paraphe Ier », « Petite Madame »
Henri- Monnier avait compris l'importance psy-
chologique du parapluie. Il a publié le fac-similé
de celui de M. Prudhomme les nobles enroule-
ments, les traits de plume et « licenses » à mainlevée révélaient la pompe habituelle du caractère
et la majesté du port de tête. Par un rapproche-
ment analogue, les employés des « Tramways
rapides » ont surnommé leur directeur <; Pa-
raphe I" »,cause de la solennité toute pru-dhommesque avec laquelle il signe les pièces.
C'est à cela du reste qu'il borne son rôle. Quieta
non movere il a pour principe de laisser faireles bureaux de rester dans les vieux errements
et de ne jamais tenir compte des; réclamations du
public. Révoqué par un jeune président du con-
seil d'administration novateur, il supporte la
disgrâce d'une âme constante et ne tarde pas àêtre rappelé à la direction des tramways, où un
esprit de révolution et d'anarchie commençait à
se glisser. Son. traitement est augmenté de moitié
et il marie sa fille. On a applaudi cette fine corné»die de M. Louis Bénière.
Nicole Dombaslea constaté non sans amertume
avec quel soin les jeunes gens modernes s'écartent
des jeunes filles à marier. Elle a l'idée ingé-
nieuse, mais risquée de se faire passer à Aix-les-
Bains pour la femme de son père, qui l'accom-
pagne. Elle est dès lors très entourée, et parmi
ses attentifs, il, en est un qui s^éprend d'elle assez
pour l'épouser, quand il est détrompé. Tel est le
sujet de Petite Madame, très spirituelle comédie
de M. Pierre Weber, Mlle Jane Danjou y a dans
Nicole le mordant et l'acide d'un fruit
vert. Ad. Ad.
La question de l'Opéra
M. Louis Barthou, président du conseil, ministre
de l'insitruetion publique, a adressé hier soir à
M. André Messager une lettre dans laquelle, s'ap-
puyant sur l'avis formel du comité du contentieux,
il l'informe que l'article 8 du cahier des charges,
sur. lequel le directeur de l'Opéra se fondait pour
motiver sa démission, ne saurait être invoqué dansl'espèce et que, par conséquent, il considère sa.démission comme nulle et non avenue.
Nous croyons savoir que M. André Messager in-
f'OraiCTa le ministre de l'instruction publique et
des beaux-arts qu'il. fait les plus expresses réser-
ves sur les conséquencesque pourrait avoir sa dé-cision..
La direction de la Gaîté
La deuxième commission du Conseil municipal
s'occupera cet après-midi de la future direction
du théâtre de la Gaîté. M. Massard, rapporteur, ex-
posera l'état de la question. Puis on entendra MM,
Isola frères, àînsTque1 M.<Cïïarbôrinel,'qu'ilsrpré-'
sentent pour leur succéder.
Les candidaturessont d'ailleurs nombreuses. En
outre de M. Gharbonnel, le Conseil municipal a
reçu des demandes dé MM." Claude Terrasse, Fa-
bert, Oble, et de M. Franck, directeur du Gymnase.
« Rachel »
« On ne m'oublierapas, j'espère; il viendra
quelque jour une grande artiste pour me faire
revivre, comme j'ai moi-même fait revivre tant
de mortes.
»
Ce dernier vœu de Rachel mou-
rante sera réalisé ce soir, grâce à M. Gustave Gril-let qui va faire jouer à l'Odéon une grande pièce
en cinq actes ayant pour titre et pour, sujet Ra-
chel.
On conçoit aisément à quel scrupule aura pu
obéir M. Grillet quand il s'est défendu de porter à
la scène la vie privée d'une femme célèbre. Ce
n'est que la tragédienneque Hous verrons ce soir
au théâtre, sous les traits de Mlle Séphora Mossé.
M. Gustave Grillet a voulu à la fois retracer cettegrande figure d'artiste et montrer par un exem-plé ce que l'énergie d'une faible femme peut faire
contre les difficultés que tout artiste rencontre
sur son chemin. Et celui de la petite chanteuse
des rues qui devait un jour devenir la grandeRachel n'en fut pas moins encombré qu'un autre.
Mais sa volonté l'emporta, et c'est justement cette
volonté que M. Grillet a cherché à souligner dans
le portrait qu'il va nous donner ce soir de celle qui
rénova jadis la tragédie et. fit tant pour la gloirede la scène française.
-;L§;draine de,:M.,Gnllet, sur lequel l'auteur sardebailleurs- une geande-: réserve; 'présentera, "reliés
entre eux par une action dramatique, une succes-
sion de tableaux et de scènes découpés dans la vied'artiste de Rachel, depuis les plus humbles jours
de ses débuts jusqu'auxsoirs de triomphe ai Jy»»qu'à là retraite.A côté de Rachel, nous reverrons, en des rôlesde comparses de. glorieux comparses toutes
les célébrités qui lurent les contemporaines dé
sa gloire; Victor Hugo, Samsoii, Got, Beauvallet,FrederickLoniaître, Mme Brohan, jusqu'à Chateau-briand, jusqu'à Mme Récamier. Et -comme le met-teur en scène de cette pièce n'est autre que M.Antoine, nous pouvons attendre la réalisation
assez curieuse d'une grande difficulté scéniquefaire assister le spectateur de' 1913 à une re-présentation de la Comédie-Française du 6 avril
1848 cette fameuse représentation où Rachel
après avoir joué Horace parut sur le théâtre, undrapeau tricolore à la main, et récita d'une voixfrémissante les strophes de la Marseillaise, enl'honneur de la République, proclamée la veille.C'est Mlle. Séphpra J\lpsEé,qut,.pQur ses débuts àl'Odéon, supportera. le rôle pesant et difficile deRachel. A ses côtés, Mines Grumbach, Méthéniër,
Luce Colas représenteront la mère, la sœur et la
servante de la tragédienne. M. Desfontaines seral'acteur Samson, qui fut le maître de Rachel. MM.Grétiillat, Denis d'Inès, Got, etc. compléteront' ladistribution.
Ce'soirs " •I ,
Au théâtre national de l'Odéon, à huit heures
et demie, répétition générale de Rachel, pièce en
cinq actes de M. Gustave Grillet, pour les débutsdo Mlle Séphora Mossé/ •-
Au théâtre Femina, à huit heures trois quarts,première représentation de, Paraphe comédie
en trois actes de M. Louis Bénière, et de PetiteMadame, comédie en deux actes de M. PierreWeber.
Nouvelles:
Au Conservatoire.
Hier après-midi a eu lieu le concours pour l'at-tribution du prix Osiris. Treize concurrents s'é-taient fait inscrire pour obtenir ce prix, dont la
valeur est de cinq mille francs et qui, selon la
volonté du testateur, doit être décerné aux lau-réats d'opéra, d'opéra comique, de comédie et detragédie concourant dans la scène qui leur a valula première récompense en juillet dernier.Mlle Valpreux est sortie victorieuse de l'é-
preuve. Il est à remarquer que depuis sept ansque se distribue le prix Osiris, c'est toujours unefemme qui l'obtient; les aînées de Mlle Valpreuxétaient en effet -Mlles Provosl, Alice Raveau Du-
vernay, Ducos, Calvet et Vorska.
A l'Opéra.
Voici les. résultats du récent examen de danses»:Ont été nommées petits sujets Mlles H. Daune,
Maupoix, Martellucci et Garnier.
Cory phées Mlles Mauller, de Craponne, Cebron
et Moucey. '••'Premier quadrille Mlles Roussel, Rolla, Cons-
tant et Aubayiia. rDeuxième quadrille Mlles Rousseau, Debry etMallet.
Au théâtre Femina.
Mardi prochain, 25 novembre, à 4 heures et de-
mie, tous les Lorrains de Paris seront au théâtreFemiiia, ou aura lieu la première séance con-
sacrée a la province de l'Est de recc-nstitutioride la vie artistique de vieille France. Ancien-
nes chansons, danses populaires, coutumes tra-ditionnelles de la Lorraine seront évoquées. Dan-
ses réglées par Mme Jane Hugard,. chansons parMlle Dessoycr, Mme Jane Detti, Mlles Baudoin etParelly, le petit, Jacques Dupont, musique par M.
Fra.nceschi, soliste des Cone'erts-Colonne, M. Pel-letier, vielleux, M. Rispal, eornemuseux.C'est un vrai spectacle de famille.
De Monte-Carlo.
Une longue ovation accueillait hier au pupitre à
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S'adresser pour visiter, rue des Italiens, 7, et poartraiter à M. Normand, architecte, rue d'Alger, 11.
